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LE palais Léon Mba a prêtéson cadre, hier, aux assisesrégionales des parlemen-taires d'Afrique centrale.Lesquelles avaient pourthème : ''Mettre fin aux
crimes contre la faune sau-
vage et promouvoir la conser-
vation de la faune sauvage en
Afrique centrale''. C'est leprésident de l'Assemblée na-tionale, Richard-AugusteOnouviet qui a ouvert les tra-vaux. En présence de plu-sieurs personnalités parmilesquelles, la chargée d'Af-faires de l'ambassade desÉtats-Unis au Gabon, y com-pris le président de la Fon-dation du Caucusinternational pour la conser-vation (ICCF).Cet atelier a pour but de ren-forcer le cadre juridique etpolitique permettant unelutte plus efficace contre lescrimes fauniques. Il fait suiteà une série de rencontresdéjà organisées sur le solafricain par le ICCF dont lamission est d'encourager lesÉtats-Unis à jouer un rôleprépondérant dans laconservation à l'échelle in-ternationale grâce à des par-tenariats publics et privés ;et à former la nouvelle géné-ration de dirigeants auCongrès américain en ma-tière de conservation.Si l'on en croit la présidentede la commission de l'Envi-ronnement et du Développe-ment durable à l'Assembléenationale, Angélique Ngoma,il s'agit surtout d'une occa-sion supplémentaire de ren-forcer les stratégies et
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procédures institutionnellesen vue de lutter efficacementcontre ce fléau. Pour elle, leprésent atelier traduit la vo-lonté des parlementaires dela sous-région, de se pencherune fois de plus sur cettequestion cruciale. «Nous de-
vons nous donner les moyens
de poursuivre et de renforcer
cette lutte, d'où un véritable
engagement dans les poli-
tiques de conservation de la
faune», a-t-elle expliqué.Ainsi, le travail de réflexiondes parlementaires a portéessentiellement sur le ren-forcement et l'harmonisationdes politiques et lois en ma-tière de protection de la na-ture ; la gestion du conflithomme/faune (les stratégieau Gabon et en Afrique cen-trale) ; etc.

À noter que dès l'ouverturedesdits travaux, le présidentde l'Assemblée nationale àprocédé à la signature duprotocole d'entente entre leCaucus parlementaire Gabonet l'ICCF. Celui-ci engage lesparlementaires gabonais à laformation des Causus gabo-nais de la conservation avecpour objectif commun laconservation de l'importanterichesse naturelle et la biodi-versité du Gabon. Toutcomme, il convient d'expli-quer qu'un Caucus est unrassemblement de parle-mentaires, toutes tendancesconfondues, articulé autourd'un sujet ou d'un thèmeparticulier. Son statut varieselon les préférences expri-mées par les parlementairesqui y participent.

Après l'organisation d'un sémi-
naire pour resserrer les rangs
des militants, au sortir de
l'élection présidentielle du 27
août 2016 où beaucoup au-
ront brillé par des actes délic-
tueux, les dirigeants du Parti
démocratique gabonais
(PDG) ont décidé de passer à
une autre étape depuis la fin
du mois de janvier dernier.
Celle d'organiser une cam-
pagne de réinscription et
d'adhésion en vue, déclarent-
ils, d'assainir la plus vieille ma-
chine politique du pays.

LEPDG n'a pas fini avec sonopération de toilettage dansses rangs. En effet, les ins-tances dirigeantes tententd'imposer des bases d'unenouvelle approche politiqueaprès une Présidentielle quia fait couler beaucoup d'en-cre et de salive au sein de laformation politique au pou-voir. Le tout pour faire face
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à la saignée sournoise qui lamenace. A quelques moisdes Législatives notamment,le PDG joue son va-tout, àtravers la campagne de ré-inscription et d'adhésiondes militants qui a démarrédepuis le 25 janvier 2017.Cette opération qui devaitprendre fin le 15 février2017, se poursuit sur l'en-semble du territoire natio-nal. Si pour l'instant, aucundirigeant, du côté du quar-tier Louis, ne peut confirmer

le succès de cette initiative,il n'en demeure pas moins,que son prolongementlaisse croire que l'engoue-ment dans les fédérationsn'est véritablement pas aurendez-vous. Les plaies d'un travail de dé-stabilisation bien huiléeétant encore béantes, lesresponsables de ladite opé-ration n'ont pas la tâche fa-cile. C'est tout dire sur larudesse de l'œuvre qui est laleur. Du moins, si l'on s'en

tient aux objectifs visés. «Qui
veut aller loin ménage sa
monture, le PDG ne veut plus
faire dans le pilotage à vue»,a clairement souligné sonsecrétaire général adjoint.La démarche, comme l'arappelé ce cadre du parti,vise à susciter une adhésion
«individuelle et personnelle».D'où toute la difficulté d'unesituation qui éclaire une réa-lité politique où le partagedes prébendes a été, pen-dant des décennies, la chosela mieux partagée.Pour mettre un terme à cemilitantisme intéressé, auxallures de clientélisme, lespratiques et les discours, àtravers une lecture froide etsincère du contexte actuel,ne devraient pas changer.Non plus vendre les laurierscomme par le passé, mais

plutôt sonner la charge surla fin d'une politique dontles credo sont tristementdevenus célèbres. Tout lemonde se souvient encoredes «lorsqu'un fils du village
va à la chasse, c'est tout le vil-
lage qui se partage le gibier»ou «le mouton broute où il
est attaché». Pendant une quarantained'années, le fonctionnementde ce parti, à l'image dupays, malgré l’avènementdu pluralisme en 1990,n'aura été jalonné que parl'idée d'un militantisme quiouvrait les portes du para-dis et des privilèges. D'ail-leurs, nombreux sont ceuxqui en ont profité et bâti descarrières politiques plutôtbien remplies.La campagne de sensibilisa-tion menée par les respon-

sables nationaux devraitprendre en compte tous cesaspects qui, dans le fond, necadrent que très peu avecl'idée d'un exercice de l'artde la politique dont l'ambi-tion est désormais de sortirdes champs de ruines. C'estmême sûr - les habitudesayant la peau dure -, que denombreux militants necroient pas à cette nouvellephilosophie. Encore qu'il nesuffit pas d'entendre deschoses pour en êtreconvaincus, et que ce quiparaît comme une réalitéressemble plus à un leurre.A coup sûr, ils iront se réin-scrire ou adhérer, pour lesuns afin de préserver leursacquis sociaux, et d'autresdans l'optique d'aller(enfin) à la soupe. La basemilitante ne saurait êtrepréservée que si les tenantsde ces deux approches trou-vent leurs comptes respec-tifs.D'ailleurs, le silence qui en-toure cette vaste campagneprésage déjà des difficultéssur le terrain. Car, ce n'estpas dans les habitudes de lamaison (PDG) de taire lesbienfaits d'une opérationpolitique. Sauf à croire quel'heure est à la discrétionchez les cadres de cette for-mation politique.

Faustin Boukoubi le secrétaire général du parti.
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Les militants du PDG.
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La phase de la signature du protocole d'entente entre Ri-
chard Onouviet et le président fondateur du groupe ICCF.
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Les parlementaires de la sous-région Afrique cen-
trale au cours de cet atelier.
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